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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite 
internationales resultant d’actes 
de terrorisme 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis des 
documents S/2011/368 et S/2011/369, qui contiennent 
le texte de deux projets de resolution. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur les projets de resolution dont il est saisi. 

Je vais d’abord mettre aux voix le projet de 
resolution publie sous la cote S/2011/368 et coparraine 
par l’Allemagne, les Etats-Unis d’Amerique, la France, 
le Portugal et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
l’lrlande du Nord. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bosnie-Herzegovine, Bresil, Chine, Colombie, 
France, Gabon, Allemagne, Inde, Liban, Nigeria, 
Portugal, Federation de Russie, Afrique du Sud, 
Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’lrlande du 
Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President : Le resultat du vote est le suivant : 
15 voix pour. Le projet de resolution est adopte a 
l’unanimite en temps que resolution 1988 (2011). 

Je vais maintenant mettre aux voix le deuxieme 
projet de resolution, publie sous la cote S/2011/369 et 
coparraine par l’Allemagne, les Etats-Unis d’Amerique, 
la France et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bosnie-Herzegovine, Bresil, Chine, Colombie, 
France, Gabon, Allemagne, Inde, Liban, Nigeria, 
Portugal, Federation de Russie, Afrique du Sud, 
Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’lrlande du 
Nord, Etats-Unis d’Amerique 


Le President : Le resultat du vote est le suivant : 
15 voix pour. Le projet de resolution est adopte a 
l’unanimite en temps que resolution 1989 (2011). 

Je vais a present donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Dunn (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis saluent et appuient 
fermement les mesures adoptees aujourd’hui par le 
Conseil pour reformer en profondeur le regime de 
sanctions du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) et mettre en place un nouveau 
regime de sanctions ciblant les extremistes violents en 
Afghanistan. Avec ces reformes, le Conseil reconnait 
que la nature de ces menaces a evolue et que les 
evenements qui se deroulent sur le terrain en 
Afghanistan ont egalement evolue. Le Conseil a 
egalement pris des mesures importantes pour renforcer 
l’equite et la transparence des procedures d’inscription 
sur la Liste et des procedures de radiation, et il a 
notamment elargi le mandat et renforce 1’autorite du 
Mediateur du Comite 1267. 

Les resolutions adoptees aujourd’hui par le 
Conseil, avec l’appui du Gouvemement afghan, visent 
a appuyer et promouvoir un processus de reconciliation 
mene sous la direction de 1’Afghanistan tout en ciblant 
les entites associees aux Taliban qui constituent une 
menace pour la paix, la stability et la securite de 
T Afghanistan. Elies permettront egalement au 
Comite 1267 de mieux adapter ses efforts a la menace 
mondiale specifique que represented Al-Qaida et ses 
affilies. 

Nous tenons a saluer le role joue par l’Equipe de 
surveillance du Comite 1267, qui a mis en evidence la 
nature changeante de la menace et nous a recommande 
differentes manieres de moderniser le regime de 
sanctions mis en place par la resolution 1267 (1999). 
Ce regime de sanctions est l’un des principaux outils 
multilateraux de lutte contre le terrorisme dont dispose 
la communaute intemationale. Nous esperons que les 
decisions prises aujourd’hui permettront a ces mesures 
de continuer a recevoir le plein appui de la 
communaute intemationale et d’etre pleinement mises 
en oeuvre par tous les Etats Membres. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais) : 
L’Allemagne se felicite de la decision prise aujourd’hui 
par le Conseil de securite de scinder le regime de 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban mis en place 
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par la resolution 1267 (1999) et de creer un regime 
distinct concemant 1’Afghanistan. 

Dans le cadre du nouveau regime, le 
Gouvemement afghan a un role particulier et visible a 
jouer dans le processus description sur la Liste et de 
radiation. En mettant en place un nouveau mecanisme 
de consultation et de coordination prealables a toute 
inscription sur la Liste ou toute radiation de la Liste, le 
Conseil envoie un signal fort de confiance et d’appui a 
l’egard des efforts de paix et de reconciliation menes 
par le Gouvemement afghan. En liant le processus de 
radiation aux conditions de reconciliation convenues 
par la communaute intemationale, le Conseil de 
securite s’est positionne favorablement pour apporter 
un appui constructif au dialogue politique en 
Afghanistan. Cette resolution represente une avancee 
importante, en particulier a l’approche de la conference 
sur l’Afghanistan qu’organisera mon pays a Bonn en 
decembre de cette annee. 

Le nouveau mandat du regime de sanctions contre 
Al-Qaida constitue une base solide pour lutter contre la 
menace mondiale que font peser Al-Qaida et ses 
affilies sur la paix et la securite intemationales. 
L’Allemagne reaffirme que l’efficacite de la lutte 
contre le terrorisme depend principalement de 
l’application des mesures par les Etats Membres, et les 
Etats Membres n’accepteront cette tache que s’ils sont 
certains que les procedures du regime de sanctions sont 
equitables et transparentes. 

Le Conseil de securite a parcouru un long chemin, 
notamment avec l’examen triennal institue par la 
resolution 1822 (2008). Qui plus est, depuis la creation 
du Bureau du Mediateur, le Conseil a continue de 
prendre des mesures importantes pour ameliorer 
l’equite et la transparence des procedures. Aujourd’hui, 
le Conseil a decide de demontrer une nouvelle fois son 
attachement a ce principe en renfor9ant encore 
davantage le role du Mediateur. A partir d’aujourd’hui, 
le Mediateur est prie de faire non seulement des 
observations, mais egalement des recommandations 
concemant les demandes de radiation, ce qui permettra 
de renforcer considerablement son role dans le cadre 
de procedures equitables et transparentes. Dorenavant, 
le Comite devra parvenir a un consensus pour 
maintenir des personnes sur la Liste si le Mediateur a 
formule une recommandation contraire. L’Allemagne 
se felicite de cette avancee considerable. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : Le terrorisme est l’une des menaces les plus 


graves qui pesent sur la paix et la securite 
intemationales. II est d’une importance critique et 
imperative que la communaute intemationale coopere 
et mene des actions concertees contre les terroristes et 
leurs commanditaires, notamment en demantelant leurs 
sanctuaires, leurs camps d’entrainement et leurs 
structures d’appui financier et ideologique, pour venir 
a bout de ce fleau. 

Depuis plus de trois decennies, l’lnde fait face au 
terrorisme, et elle continue de relever le defi des forces 
croissantes de l’extremisme et du radicalisme dans sa 
region immediate et au-dela. Nous sommes determines, 
de la fa9on la plus energique et la plus claire possible, 
a lutter contre le terrorisme. Nous appuyons tous les 
efforts bilateraux et multilateraux qui renforcent la 
volonte de la communaute intemationale de lutter 
contre le terrorisme. 

Les syndicats du terrorisme, avec leurs liens 
complexes entre Al-Qaida, des elements de Lashkar e 
Toiba et d’autres groupes terroristes qui operent a 
l’interieur et a l’exterieur des frontieres afghanes, sont 
la plus grande menace terroriste qui pese sur le monde. 
Et au fil des ans, ces liens se sont renforces. 

Nous nous sommes associes au consensus en 
faveur de la resolution adoptee aujourd’hui pour faire 
savoir de maniere claire et resolue que le Conseil reste 
determine a lutter contre le terrorisme. L’lnde appuie 
sans reserve un processus de reconciliation transparent 
et inclusif dirige par les Afghans eux-memes dans les 
limites enoncees par le Gouvemement afghan et dans 
les communiques de Londres et de Kaboul. 

Nous respectons le droit du peuple afghan a 
choisir sa propre voie. II faut renforcer la capacite du 
peuple et du Gouvemement afghans a combattre et a 
vaincre le terrorisme. Nous appuyons egalement les 
vues et les decisions du Gouvemement et du peuple 
afghans dans leur quete d’un avenir plus sur, plus 
stable et plus prospere et d’une democratic plus forte 
pour leur pays. 

Nous esperons sincerement que le nouveau 
regime de sanctions impose a l’Afghanistan continuera 
d’aller dans le sens de la realisation des objectifs de 
stability politique et de relevement economique de 
maniere credible, inclusive et transparente. Nous 
formons l’espoir que cela permettra au Gouvemement 
afghan de participer plus activement a la lutte contre 
les defis emanant de ceux qui posent une menace a la 
paix, la securite et la stabilite du pays. 
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II est indispensable que tous les regimes de 
sanctions etablis par le Conseil de securite soient justes 
et transparents dans leur fonctionnement. Leurs modes 
de fonctionnement et de prise de decisions doivent 
respecter les garanties fondamentales de justice. Le 
renforcement des pouvoirs du Mediateur et la reforme 
des procedures de radiation sont des mesures 
importantes dans cette direction. Nous devons veiller a 
ce que ceci fonctionne de fa?on a renforcer nos 
capacites de lutte contre le terrorisme et n’ait pas de 
repercussions sur le fonctionnement d’autres regimes 
de sanctions. 

Nous n’avons cesse d’exprimer nos 
preoccupations au Conseil quant au fait que le 
fonctionnement du Comite cree par la resolution 
1267 (1999) a ete soumis a des pressions politiques. 
C’est un scenario que nous ne saurions supporter dans 
le cadre de notre lutte contre le terrorisme. 

Compte tenu de l’ampleur et de la gravite de la 
menace du terrorisme, la communaute intemationale 
doit veiller a ce que celle-ci ne sape ni n’affaiblisse le 
regime juridique mondial de lutte contre le terrorisme. 
II est en fait de plus en plus urgent de le renforcer et de 
le rendre encore plus global et plus efficace. 

Le processus d’inscription et de radiation doit 
reposer sur les memes principes de justice, de 
credibility et de transparence. Ce n’est qu’ainsi que 
l’on pourra assurer que les listes de sanctions seront 
veritablement efficaces. Nous esperons que nous 
garderons toujours a l’esprit cette exigence 
fondamentale tandis que nous avancerons dans notre 
lutte. 

Le travail de l’Equipe de surveillance a etabli 
l’existence de liens entre Al-Qaida et les Taliban. C’est 
une question serieuse dont il faut traiter avec la plus 
grande vigilance. Les groupes des Taliban lies a Al- 
Qaida constituent une menace persistante a la paix et a 
la securite dans notre region. 

Avant de terminer, je voudrais m’associer a un de 
mes collegues qui plus tot, alors qu’il se preparait a la 
presente seance, a evoque la vitesse a laquelle nous 
avons du travailler, les difficultes de traduction. Juste 
avant que je prenne la parole, mon attention a ete 
attiree sur ce qui ne pouvait etre qu’une petite erreur 
typographique qui devra neanmoins etre corrigee. J’ai 
constate une difference entre le texte final qui avait ete 
convenu aux termes des negociations et ce qui a ete 
mis en bleu. Je fais allusion ici au dix-neuvieme alinea 
du preambule du document S/2011/368, qui fait 


reference aux entites qui repondent aux criteres 
d’inscription enonces dans le projet de resolution. Dans 
la version en bleu, les references aux paragraphes 4 et 
3 ont ete inversees. Je crois qu’un rectificatif pourra 
arranger cela. On m’a assure qu’il ne s’agit pas la d’un 
acte delibere; c’est simplement que les choses ont ete 
faites a la hate. Je voulais seulement qu’il en soit pris 
acte. 

Je voudrais, pour flnir, reiterer le ferme 
engagement de l’lnde a une cooperation intemationale 
dans la lutte contre le terrorisme. A cette fin, nous nous 
efforcerons d’ceuvrer a la mise en oeuvre effective de 
ces deux regimes et leur plus grande efficacite. 

Le President : Le Secretariat a pris note des 
observations faites par le representant de l’lnde. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : En votant aujourd’hui pour adopter ces deux 
resolutions, nous declarons encore une fois que la 
communaute intemationale ne doit pas relacher ses 
efforts dans la lutte contre Al-Qaida et les Taliban. 

Nous appuyons une politique de reconciliation 
nationale en Afghanistan, mais nous savons que le 
Gouvemement et les autres parties interessees doivent 
s’en tenir a trois conditions essentielles pour ce qui est 
du regime de sanctions. II est indispensable de s’en 
tenir au principe de l’approche individuelle dans 
l’examen des demandes de radiation et d’essayer 
d’accelerer le processus d’inscription ou de radiation. 

II faut ameliorer la transparence concemant les 
sanctions contre Al-Qaida. Nous sommes convaincus 
qu’un tel travail doit se faire conformement a la 
veritable nature de la menace posee par Al-Qaida et qui 
ne faiblit pas. 

Nous notons avec satisfaction que l’on ait inclus 
dans la resolution une disposition en vue de maintenir 
le controle du Conseil de securite sur la radiation de la 
liste. 

M. Araud (France) : Je remercie la delegation 
des Etats-Unis pour ses efforts qui nous permettent 
aujourd’hui d’adopter deux resolutions importantes que 
mon pays est heureux de coparrainer. 

Avec cette reforme ambitieuse du regime de 
sanctions etabli par la resolution 1267 (1999), nous 
avons atteint, me semble-t-il, notre objectif: ameliorer 
l’efficacite du regime de sanctions des Nations Unies 
en tant qu’outil de lutte contre le terrorisme et 
renforcer sa legitimite. La creation de deux regimes de 
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sanctions separes permet d’adapter nos outils a une 
menace en evolution constante depuis 10 ans, et qui 
continuera d’evoluer apres la mort d’Oussama ben 
Laden. 

Les liens entre Al-Qaida et les Taliban n’ont pas 
disparu, mais ne sont plus les memes qu’en 1999. Nous 
devions en tirer les consequences. En incitant les 
Taliban a rejoindre le processus de reconciliation inter- 
afghane, le nouveau regime de sanctions contribuera 
aux efforts que le Gouvemement afghan, avec le 
soutien de la communaute intemationale, deploie pour 
parvenir a une solution politique au conflit en 
Afghanistan. 

Les ameliorations et les garanties apportees au 
regime de sanctions contre Al-Qaida nous permettent 
de repondre aux critiques qui lui ont ete adressees, 
notamment par le pouvoir judiciaire, en Europe et 
ailleurs. Le renforcement des pouvoirs du Mediateur, 
plus de transparence et plus de souplesse pour decider 
d’eventuelles radiations creent les conditions d’une 
procedure plus equitable. Notre determination a 
combattre le terrorisme reste entiere. Nous avons, avec 
ces deux regimes, un outil a la mesure de nos 
ambitions et adapte a l’etat actuel de la menace 
terroriste. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en anglais ) : 
L’adoption des resolutions 1988 (2011) et 1989 (2011) 
represente un autre pas important dans la ferine prise 
de position du Conseil face au terrorisme. Nous 
estimons que la separation des deux regimes permettra 
de favoriser en Afghanistan un processus politique 
global propice a la reconciliation nationale entre tous 
les citoyens qui ont rejete le terrorisme et aspirent a un 
reglement politique pacifique du conflit en cours, qui 
leur permettrait de construire un Etat stable et 
democratique. 

En outre, nous sommes d’avis que les decisions 
prises aujourd’hui seront profitables aux deux regimes 
et se traduiront par une gestion plus efficace des 
mecanismes existants, tout en ameliorant le cadre 
juridique sur lequel reposent les mesures prises par la 
communaute intemationale dans ce domaine. 

Nous tenons a souligner particulierement les 
ameliorations apportees au reexamen par le Comite de 
la situation des individus dont les noms figurent sur la 
Liste recapitulative, les efforts supplementaires visant 
a mettre l’accent sur le caractere preventif des 
restrictions imposees et le renforcement du role du 
Mediateur au sein du systeme de garanties dont 


beneficient les personnes qui demandent a etre radiees 
de la Liste. 

Nous nous felicitons du travail important et 
serieux entrepris par la Mediatrice, M me Kimberly Prost, 
qui a contribue de fagon essentielle a 1’adoption finale 
de ces resolutions par le Conseil. Ces resolutions 
represented une amelioration decisive pour un 
mecanisme dont la creation visait a repondre a la 
necessite de procedures d’application des sanctions 
individuelles qui soient plus claires et plus justes. Au 
nombre des importantes ameliorations apportees au 
regime figurent la simplification du processus de prise 
de decision, destinee a eliminer les blocages recurrents 
decoulant du role du consensus, la reconnaissance de la 
necessite de renforcer les moyens du Mediateur, 
l’acces aux informations pertinentes et le processus 
d’examen de ses recommandations. Le Mediateur est 
maintenant mieux a meme de jouer le role primordial 
qui est le sien dans l’assistance aux individus dont le 
dossier est en cours de reexamen. 

Tout en nous felicitant de ces faits positifs, nous 
aurions aime que le Conseil aille plus loin sur certaines 
questions specifiques, en particulier celles qui ont trait 
aux delais et aux clauses dites de rendez-vous. En outre, 
nous estimons que le Mediateur devrait, dans la 
resolution sur 1’Afghanistan, etre appele a jouer un role 
actif s’agissant des recommandations relatives aux 
personnes et aux entries demandant a etre radiees de la 
Liste recapitulative. Nous esperons que le Conseil aura 
l’occasion de se pencher de nouveau sur cette question 
importante dans un proche avenir. 

Naturellement, le Portugal va ceuvrer activement 
au sein des Comites en vue de l’application integrate 
de ces resolutions, afin qu’elles soient rapidement 
mises en oeuvre, sans perdre de vue leurs importants 
objectifs pour la paix, la stabilite et la securite en 
Afghanistan ainsi que la lutte contre le terrorisme, mais 
egalement la necessite d’assurer des procedures plus 
claires et plus justes qui renforcent la credibilite des 
regimes de sanctions et en facilitent l’application et 
l’efficacite globale. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je tiens a remercier la Mission permanente 
des Etats-Unis d’Amerique de tout le travail qu’elle a 
accompli en vue de mener a l’adoption des resolutions 
1988 (2011) et 1989 (2011) aujourd’hui. Je salue 
egalement les efforts qu’ont deployes tous les membres 
du Conseil de securite au cours des demieres semaines. 


1-37736 



S/PV.6557 


Aujourd’hui, le Conseil a pris une mesure 
importante en decidant de renforcer l’un des outils les 
plus importants dont il dispose en matiere de lutte 
contre le terrorisme. Nous avons adopte un nouveau 
regime de sanctions visant l’insurrection afghane et un 
second regime visant la menace terroriste que 
represente Al-Qaida. Concretement, nous avons divise 
en deux l’ancien regime de sanctions contre Al-Qaida 
et les Taliban mis en place par la resolution 
1267(1999). 

La creation d’un nouveau regime distinct pour 
l’Afghanistan represente une mesure d’importance, en 
ce qu’elle signifie clairement aux Taliban que le 
moment est venu de faire un pas et de se rallier au 
processus politique. Elle permet egalement de mettre 
en place des procedures specifiques plus adaptees a la 
situation qui regne aujourd’hui en Afghanistan. La 
resolution elargit les criteres d’inscription sur la Liste 
et donne un role plus important au Gouvernement 
afghan dans les consultations portant sur les decisions 
d’inscription et de radiation de la liste. En outre, elle 
lie expressement la radiation d’individus de la Liste 
aux conditions de reconciliation exposees dans le 
Communique de Kaboul, a savoir la renonciation a la 
violence, la rupture de tout lien avec Al-Qaida et la 
reconnaissance du cadre de la Constitution afghane. 
Nous nous rejouissons de l’appui du Gouvernement 
afghan a cette initiative et nous nous felicitons de son 
attachement continu a l’application des sanctions qui 
permettent de lutter contre 1’insurrection. 

Je voudrais maintenant parler de la resolution 
relative a Al-Qaida. Les procedures qui y sont 
contenues ont ete ameliorees de fa<;on a demeurer 
claires, justes et efficaces. Nous avons continue et 
renforce le role du Mediateur et nous avons ameliore 
les procedures de radiation de la Liste en y introduisant 
deux clauses dites de rendez-vous. 

Nous avons en particulier decide, dans le cadre de 
la resolution adoptee aujourd’hui, de renforcer la 
capacite du Bureau du Mediateur, ce qui prouve l’appui 


unanime du Conseil a cette importante fonction. Nous 
avons convenu que les Etats Membres devaient 
communiquer toutes les informations pertinentes en 
leur possession afin d’aider le Mediateur a examiner 
les demandes de radiation, y compris, le cas echeant, 
les informations couvertes par le secret defense. Nous 
avons egalement recouru a une formulation plus 
energique, en exhortant les Etats a l’origine d’une 
inscription sur la Liste a autoriser le Mediateur a 
reveler leur identite aux requerants. 

En outre, le Mediateur pourra desormais faire des 
recommandations au Comite des sanctions quant a la 
pertinence d’une radiation ou d’une non-radiation de la 
Liste. Une recommandation en faveur de la radiation 
d’un individu ou d’une entite entrainera ainsi 
l’application d’une clause de rendez-vous, ce qui 
simplifiera les radiations eventuelles de personnes ou 
d’individus qui ne constituent plus une menace, tout en 
garantissant le maintien sur la Liste de ceux qui 
constituent toujours une menace. Nous avons 
egalement decide d’inclure une clause de rendez-vous 
supplemental, qui sera associee a toute demande de 
radiation presentee par l’Etat a l’origine de 
l’inscription sur la Liste. Enfin, nous avons encore 
ameliore les procedures de radiation en soulignant que 
les Etats Membres qui presentent des demandes de 
radiation ou s’y opposent doivent dument motiver leur 
position. 

L’ensemble des modifications apportees aux deux 
resolutions adoptees aujourd’hui constituent un 
important pas en avant en ce qu’elles nous permettent 
de veiller a ce que les sanctions soient bien adaptees 
aux menaces terroristes actuelles et a la nouvelle 
situation qui regne en Afghanistan et recouvrent des 
procedures justes, precises et efficaces. 

Le President : Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil reste saisi de la 
question. 

La seance est levee a 15 h 50. 
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